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Compte rendu du Conseil Municipal 
 

Séance du 13 février 2018 
 
L’an deux mille dix-huit, le 13 février  à 20 h 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en 
mairie de Saint-Rémy-de-Provence, en salle d’Honneur, en séance publique, sous la présidence de M. Hervé 
CHERUBINI, Maire. 
 
Conseillers en exercice :    33 
Conseillers présents :         28 
Conseillers représentés :      5 
Conseillers absents :                   
 
Etaient présents : 
Mmes et MM. BLANC, BODY-BOUQUET, BROSSARD-GONFOND, CHERUBINI, CLAPIER, 
COLOMBET, DOURDIN, FAVERJON, GAY, GIOVANNETTI, GUIGNARD, GUILLOT, INGOGLIA, 
JODAR, LAPEYRE, LAUBRY, MARIN, MARSOT, MONTAGUT, NEGRE, OULET, PASCAL, 
PERROT-RAVEZ, PLAUD, PONS, RAYBAUD, VIDAL-FUENTES, WILDE. 
 
Etaient absents excusés : 
Mme Nadia ABIDI (pouvoir à Denise VIDAL-FUENTES) 
Mme Danièle AOUN (pouvoir à Martine PASCAL) 
M. BONET Michel (pouvoir à Isabelle PLAUD) 
M. Jacques GUENOT (pouvoir à Yves NEGRE) 
M. Henri MILAN (pouvoir à Angeline INGOGLIA) 
 
M. le MAIRE ouvre la séance. 
L’Assemblée nomme Mme LAUBRY et Mme PASCAL, secrétaires de séance. 
 
Le compte rendu de la séance du 23 janvier 2018 est mis au vote. 
Le compte rendu est adopté à l'unanimité. 
 
M. le MAIRE présente les décisions qu’il a prises au titre de sa délégation : 
 

DECISIONS 
 
 
1) Décision n° 2018-3  : Relative à l’institution d’une régie de recettes au service scolaire, annulant et 
remplaçant les décisions n°2012-126 du 6.12.2012, n°2014-1116 du 19.09.2014 et n°2015-53 du 4.06.2015.  
 
2) Décision n° 2018-4  : Relative à l’institution d’une régie de recettes à la Maison de la Jeunesse, annulant 
et remplaçant les décisions n°2013-157 du 31.12.2013 et n°2015-52 du 15.06.2015. 
Mme MARSOT tient à remercier les services pour le détail des comptes qui lui a été transmis et demande 
s’il est possible d’obtenir ce détail depuis l’ouverture de la Maison de la Jeunesse. 
M. le MAIRE répond que si cela est possible, ces éléments lui seront communiqués. 
 
3) Décision n° 2018-5 : Relative à une mission d’information, de diagnostic et de conseil auprès des 
propriétaires soumis aux obligations légales de débroussaillement pour la mise en œuvre de l’entretien de 
leurs obligations –Avenant n°1, modifiant les délais d’exécution initiaux en raison de la mobilisation tardive 
de la part des propriétaires concernés. 
 
4) Décision n° 2018-6 : Relative à la signature de la proposition de raccordement pour une installation de 
consommation d’électricité avec ENEDIS-Parking LES ANTIQUES, pour un montant de 1 249.49€ TTC. 
M. le MAIRE précise qu’il s’agit de l’alimentation électrique pour la mise en place d’une caméra de 
surveillance. Le mat est placé, le raccordement devrait avoir lieu courant mars. La caméra serait activée 
avant le début de la saison d’été. 
 
Entrée en séance de Mme Claudia MONTAGUT et de M. Yves FAVERJON. 
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5) Décision n° 2018-7 : Relative à des travaux d’urgence sanitaire pour la Collégiale Saint Martin, signature 
d’un avenant n°1 au lot n°1 « charpente-couverture-étanchéité-maçonnerie-pierre de taille » avec la société 
BOURGEOIS  portant le montant du marché à 178 267.09 € HT. 
 
6) Décision n° 2018-8 : Relative à l’achat de spectacles vivants pour la saison 2017-2018. « T’as vu c’que 
t’écoutes ?! » par Ulysse Maison d’Artistes, représentation le mardi 20 mars 2018 ; « La Compagnie des 
Spectres » par L’Association Cabotine, représentation le samedi 24 mars 2018. 
 
7) Décision n° 2018-9 : Relative aux tarifs des activités mises en place pour les 11-17 ans par la Maison de la 
Jeunesse : 
-8.00€ par participant pour la sortie bowling du 10 février 2018 et le stage d’écriture « Invente une histoire » 
les 8 et 9 mars 2018 ; 
-5.00€ par participant pour le spectacle « 2043 » à l’Alpilium le jeudi 22 février 2018 ; 
-15.00€ par participant pour le stage « Ecris ta chanson » les 5, 6 et 7 mars 2018. 
M. le MAIRE précise que la sortie bowling a été reportée aux vacances. 
 
 

DELIBERATIONS 
 
 
 7.- Avenant n°1 au marché « Elagage, tailles particulières, abattage et traitement d’arbres sur 
voiries, cours et propriétés communales » 
Rapporteur : Vincent OULET 
Suite à la délibération n°2017-1 en date du 7 février 2017, relative à l’attribution du marché « élagage, tailles 
particulières abattage et traitement d’arbres sur voiries, cours et propriétés communales » à la société BO 
GARDENS, il est nécessaire de constituer un avenant au marché ayant pour objet d’introduire des lignes 
supplémentaires au bordereau de prix unitaires pour : 
-PN2.4 : Abattage par démontage pour un arbre de plus de 2,50 m de circonférence à 1 mètre du sol et de 
plus de 20 m de hauteur, prix unitaire 1 100.00 € HT, 
-PN7.2 : Location d’une grue de levage de 50 tonnes : 198.00 € HT de l’heure. 
Cet avenant ne modifie pas les montants minimum et maximum fixés dans le marché initial. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer cet avenant  
Mme INGOGLIA souhaite savoir ce que la Collectivité a programmé dans la lutte contre l’oïdium des 
platanes. 
Mme MAZUY précise que les attaques d’oïdium sont régulières sur les platanes car ils sont dans un état 
sanitaire peu satisfaisant. Dans un but de limiter les problèmes d’infestation, la Collectivité a décidé de 
procéder à la taille des arbres tous les trois ans. De plus des essais, avec des entreprises locales, sont 
réalisés régulièrement pour trouver un traitement curatif efficace, alternatif au fongicide systémique 
difenoconazole ou myclobutanil, la Commune n’utilisant plus de produits phytopharmaceutique sur les 
arbres. L’an dernier a été testé un traitement à base d’essence d’orange douce « essen’ciel ». 
Mme INGOGLIA demande s’il est possible d’élaguer les platanes près de la Collégiale Saint-Martin, les 
feuilles des branches hautes bouchant les gouttières. 
Mme MAZUY répond que suivant une expertise arboricole faite il y a moins de 10 ans, l’élagage annuel 
condamnerait ces arbres dans les vingt ans. Les interventions sur ces arbres sont limitées le plus possible, 
une taille douce étant effectuée tous les 3 ans. Des opérations de nettoyage des gouttières sont réalisées 2 
fois par an. 
M. GAY souhaite connaître les raisons du marquage (numérotation) des platanes le long de la RD 99. 
Mme MAZUY indique que le Conseil Départemental référence l’ensemble de ses arbres pour faciliter les 
visites sanitaires. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 8.- Convention de regroupement et de valorisation des certificats d’économies d’énergie dans le 
cadre du programme CEE « Economie d’énergie dans les TEPCV » 
Rapporteur : Stéphan GUIGNARD 
Le programme CEE « Certificats d’Economie d’Energie dans les Territoires à Energie Positive pour la 
Croissance Verte », auquel le PETR du Pays d’Arles est éligible, permet aux Communes et 
Intercommunalités du Pays d’Arles de valoriser sous forme de certificats d’économie d’énergie (CEE) 
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certains de leurs investissements en la matière. Ces certificats peuvent ensuite être vendus à EDF, 
contribuant ainsi au financement des investissements réalisés. 
La Commune de Saint-Rémy-de-Provence doit désigner le PETR du Pays d’Arles comme « regroupeur » des 
demandes de certificats et le mandater pour effectuer le dépôt des dossiers pour la mise en œuvre de ce 
programme. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de regroupement 
ainsi que tous les documents nécessaires à la mise en œuvre du programme CEE TEPCV au profit de la 
Commune. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 9.- Musée des Alpilles – Reconduction du contrat « Pass My Provence » par convention  
Rapporteur : Patricia LAUBRY 
Dans le cadre de son développement, le Musée des Alpilles souhaite rester partenaire du projet « Pass My 
Provence » mis en place par Provence Tourisme. 
Aucune participation financière n’est demandée à la Commune, en revanche les engagements suivants 
doivent être respectés : 

- Assurer la gratuité durant la validité du partenariat selon les modalités prévues, 
- Informer la structure des évènements de l’établissement, 
- Diffuser les documents de communication au sein du musée, 
- Faire figurer sur le site internet de l’établissement le bandeau web du Pass My Provence. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention pour l’année 
2018. 
M. GAY souhaite connaître le nombre de Pass délivrés en 2017. 
Mme LAUBRY précise qu’uniquement une vingtaine de cartes ont été établies en 2017, mais cela est 
important pour le musée d’être partenaire. 
M. GAY comprend l’intérêt de cette initiative, c’est une bonne communication qui ne coûte rien à la 
commune. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 10.- Avances sur subvention aux associations 
Rapporteur : M. le Maire 
Deux associations ont sollicité une avance sur subvention pour pouvoir fonctionner sans rupture de trésorerie 
au cours du premier trimestre 2018. 
L’ASSR demande une avance sur subvention de 15 000.00 €. 
La Courte échelle demande une avance sur subvention de 4 000.00 €. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces avances sur subvention et d’autoriser Monsieur le 
Maire à procéder à leur versement. 
Mme INGOGLIA tient à attirer l’attention du Conseil Municipal sur la gestion opaque de l’ASSR, et sur la 
nécessité pour la commune de mandater une personne pour suivre la gestion de cette association. La gestion 
de la ville risquerait d’être impactée. 
M. le MAIRE fait remarquer que M. VALLET, Directeur du Service Financier de la ville, est très attentif au 
suivi financier de l’ASSR. La ville doit trouver la bonne limite entre le contrôle et l’ingérence. 
Mme INGOGLIA s’interroge sur les propos du président de l’association, qui a indiqué lors d’une 
Commission de la Vie Locale que le budget prévisionnel fourni était faux. Elle comprend que cette avance 
sur subvention soit faite dans l’intérêt des enfants adhérents à cette association, mais elle ne tient pas à 
cautionner des choses suspectes. 
M. le MAIRE précise que lors de la proposition au Conseil Municipal des subventions de fonctionnement 
pour 2018, la collectivité sera très vigilante en demandant toutes les pièces comptables nécessaires. 
M. GUILLOT souhaite savoir pourquoi la demande d’avance sur subvention de la Courte Echelle n’est pas 
passée en Commission de Vie Locale. 
M. le MAIRE indique qu’il s’agit uniquement d’une avance sur subvention, la subvention de fonctionnement 
passera bien évidement en Commission. 
M. GAY demande à pouvoir effectuer un vote séparé pour ces deux demandes. 
M. le MAIRE n’y voit pas d’objection. 
Avance sur subvention 2018 à l’ASSR : délibération adoptée par 23 voix pour et 10 abstentions (Mmes 
AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, RAYBAUD, VIDAL-FUENTES, MM. GAY, GUILLOT, 
MILAN, PONS). 
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Avance sur subvention 2018 à la Courte Echelle : délibération adoptée par 25 voix pour, 6 voix contre 
(Mmes AOUN, MARSOT, PASCAL, MM. GAY, GUILLOT, PONS) et 2 abstentions (Mme 
INGOGLIA et M. MILAN). 
 
 
 11.- Subventions exceptionnelles aux associations – exercice 2018 
Rapporteur : M. le Maire 
La Commission Vie Locale s’est réunie le lundi 29 janvier 2018 pour débattre de demandes de subventions 
annuelles exceptionnelles : 
- 600.00 € pour le Tennis Club de Saint-Rémy-de-Provence à l’occasion du 1/8e de finale disputé en Corse ; 
- 1 000.00€ pour le XV Saint Rémois à l’occasion d’un déplacement à Chateaurenard des enfants de l’école 
de rugby. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ces subventions exceptionnelles et d’autoriser Monsieur le 
Maire à procéder à leur versement. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 12.- Indemnité de conseil au Receveur Municipal 
Rapporteur : M. le Maire 
Selon l’arrêté du 16 décembre 1983 fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux 
comptables du trésor chargés des fonctions de receveurs, il est proposé d’accorder cette indemnité au taux de 
100% au Receveur Municipal de Saint-Rémy-de-Provence. Pour l’année 2017 cette indemnité s’élève à 
2 273.08 €. Il est également proposé l’attribution d’une indemnité de confection de documents budgétaires 
prévue par l’arrêt du 16 septembre 2003 pour un montant de 45,73 €. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver cette proposition et d’autoriser l’attribution au receveur 
Municipal de ces deux indemnités. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 13.- Modification de la délibération n°2017-99 du 19 septembre 2017 relative à une remise 
gracieuse de pénalités 
Rapporteur : M. le Maire 
Dans le cadre du marché de construction de l’Alpilium, l’entreprise Mariani retenue  au titre du lot n°1 
« Gros œuvre, façade, charpente métallique » a fait appel à plusieurs sous-traitants. Un retard de réalisation a 
été constaté et des pénalités ont été appliquées. En l’absence de diffusion d’un ordre de service de 
prolongation de délais complémentaire du 1er novembre 2012 au 21 janvier 2013 (date de réception des 
travaux de l’ensemble des corps d’état) du fait d’un différend entre l’entreprise Mariani et l’un de ses sous-
traitants, il est nécessaire de délibérer afin d’indiquer que les 82 jours de pénalités complémentaires ne sont 
pas le fait de l’entreprise Mariani et d’accorder ainsi une remise gracieuse de pénalité pour un montant de 
121 157.38 € HT. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la remise gracieuse des pénalités au titre des 82 jours du 1er 
novembre 2012 au 21 janvier 2013 pour le montant susmentionné et d’autoriser Monsieur le Maire à signer 
toutes les pièces nécessaires à ces dossiers. 
Délibération adoptée par 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes AOUN, MARSOT, PASCAL, MM. 
GAY, GUILLOT, PONS). 
 
 
 14.- Rapport d’orientation budgétaire 2018 
Rapporteur : M. le Maire 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans un délai de 
deux mois précédent l’examen du Budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport d’orientation budgétaire, joint en annexe au présent compte-rendu, fait l’objet d’un débat et d’un 
vote au sein du Conseil Municipal. 
M. le MAIRE donne quelques précisions concernant le contenu du ROB, page 9, la Dotation Globale de 
Fonctionnement est stable en 2018 pour les communes, cependant le montant de la dotation attribuée à la 
Saint-Rémy-de-Provence ne sera pas forcément identique à celui de l’an dernier, il peut y avoir des 
mouvements au sein de l’enveloppe. 
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Page 11, les bases fiscales en 2018 vont être revalorisées de 1.2% ce qui correspond à l’inflation entre 
novembre 2016 et novembre 2017. 
Le tableau page 12 sur les dépenses 2017 est indicatif, les chiffres ne sont pas encore définitifs, mais il 
donne des orientations précises sur les dépenses 2017. Il a notamment été beaucoup moins dépensé que 
prévu sur les charges à caractère général et les charges de personnel. Les recettes sont supérieures à celles 
qui étaient prévues. C’est le meilleur résultat de clôture obtenu sur la Commune depuis au moins une dizaine 
d’année. Ces bons résultats sont dus à l’ensemble des services qui font des efforts. 
M. GAY souhaite savoir quelle part de la Dotation Globale de Fonctionnement pourrait être améliorée pour 
permettre à la ville de Saint-Rémy d’atteindre le niveau de dotation de la ville de Chateaurenard. 
M. le MAIRE fait remarquer que Chateaurenard a 50% de population de plus que Saint-Rémy, en revanche 
Pélissanne a une DGF presque deux fois supérieure à celle de Saint-Rémy pour un nombre d’habitants 
similaire. 
M. VALLET indique que la fixation de la DGF est historique, cela date de 1982 avec la cristallisation du 
niveau d’imposition de l’époque sans révision depuis. La Chambre Régionale des Comptes avait déjà pointé 
cela lors de son dernier rapport en 2008-2009. 
M. GAY rebondit sur la CRC en demandant s’il y a eu des retours concernant le contrôle en cours. 
M. VALLET informe que depuis le mois de décembre 2017 et la transmission des dernières pièces, la CRC 
n’a plus contacté la Collectivité. Ses services doivent être en train d’examiner les documents fournis. 
M. le MAIRE précise que la Ville ne peut prétendre à la Dotation de Solidarité Urbaine car concerne 
uniquement les 750 villes de plus de 10 000 habitants, les plus pauvres. La Ville ne peut pas non plus 
prétendre à la Dotation de Solidarité Rurale car seules  les communes de moins de 2000 habitants peuvent 
en bénéficier. Saint-Rémy-de-Provence touche uniquement la Dotation Nationale de Péréquation. 
Page 17, le tableau d’évolution du stock de dettes indique que depuis le début du mandat en 2014 la dette 
baisse régulièrement. 
Pour 2018, les orientations budgétaires ont trois objectifs : ne pas augmenter les impôts, désendetter la ville 
et maintenir un certain niveau de dépenses en investissement et en fonctionnement pour garantir une bonne 
qualité de service public. 
M. GAY souhaite connaître comment la municipalité compte anticiper la baisse de la fiscalité directe avec 
les 80% d’exonération de la taxe d’habitation annoncée par le Gouvernement sur 2 ans. 
M. le MAIRE indique qu’en principe sur 2018 la compensation par le dégrèvement promis par le 
Gouvernement devrait être totale. Pour les années suivantes, toute la question est de savoir si le 
Gouvernement va rester sur les bases de 2018 avec une somme figée ou s’il va tenir compte de 
l’augmentation de l’assiette liée aux nouvelles constructions dans la Ville. 
Mme PASCAL, revient sur la page 28 du rapport d’orientation, pour savoir en quoi consiste le projet 
« d’accompagnement des usagers à l’utilisation de l’outil numérique ». 
M. le MAIRE explique qu’il s’agit de mettre en place un service à destination des Saint-rémois afin d’aider 
ceux d’entre eux qui se trouvent démunis face aux nouvelles démarches administratives qui se font 
maintenant uniquement en ligne. Cette mise en place se fera à personnel constant, sans création de poste.  
M. le MAIRE indique que ces dernières années les produits du domaine et des services ont permis de 
compenser en partie les baisses de dotations de l’Etat. Cependant toutes ces baisses n’ayant pas pu être 
compensées, il manque encore 1 million de dotation, une gestion serrée permet de tenir le budget de la Ville. 
Délibération adoptée par 25 voix pour et 8 contre (Mmes AOUN, INGOGLIA, MARSOT, PASCAL, 
MM. GAY, GUILLOT, MILAN, PONS). 
 
 
 
 15.- Vote d’un accord local relatif à la répartition des sièges du Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vallée des Baux-Alpilles 
Rapporteur : M. le Maire 
Une élection municipale partielle va être organisée sur la commune de Fontvieille, le Conseil Municipal 
ayant perdu un tiers de ses membres au 23 décembre 2017. L’accord local existant actuellement entre les 
Communes membres de la CCVBA déterminant la composition du Conseil Communautaire est donc 
caduque. 
Un nouvel accord doit être pris. La loi privilégie l’adoption d’un accord local basé sur les critères territoriaux 
et de population des communes qui doivent avoir délibéré au plus tard le 23 février 2018 sur la nouvelle 
répartition des sièges du Conseil Communautaire. Le Bureau Communautaire a entériné un accord local 
comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 
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Communes Nombre de sièges 
Aureille 2 
Les Baux de Provence 1 
Eygalières 3 
Fontvieille 5 
Mas-Blanc des Alpilles 1 
Maussane-les-Alpilles 3 
Mouriès 5 
Le Paradou 3 
Saint-Etienne-du-Grès 3 
Saint-Rémy-de-Provence 14 
Total des sièges 40 

 
Il est demandé au Conseil Municipal d’entériner l’accord local de libre répartition des sièges comme indiqué 
dans ce tableau, de charger Monsieur le Maire de notifier la présente délibération à Monsieur le  Président de 
la Communauté de Communes Vallée des Baux-Alpilles. 
M. le MAIRE indique que, en cas d’adoption de cet accord local,  le nombre de Conseillers pour la ville de 
Saint-Rémy-de-Provence passera de 13 à 14. Lors du prochain Conseil Municipal une délibération sera mise 
au vote pour désigner un nouvel élu à la CCVBA. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 16.- Modulation du régime indemnitaire du fait des absences – complément d’informations 
apportées à la délibération n°2017-155 du 12 décembre 2017 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
La délibération n°2017-155 relative au RIFSEEP a été votée le 12 décembre 2017. Il est nécessaire d’y 
apporter des précisions complémentaires sur les conditions de versement du régime indemnitaire du fait des 
absences des agents ( congé de maladie ordinaire, de longue maladie, de longue durée et de maladie grave, 
accident du travail, maladie professionnelle, congé maternité ou paternité, congés annuels et autorisations 
spéciales d’absences) en fixant les clauses de maintien, de diminution ou de suppression de cette indemnité. 
Il est dons apporté les précisions suivantes : 
-l’IFSE est maintenue intégralement pendant les congés annuels, de maternité ou de paternité, d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, pour les autorisations spéciales d’absences, en cas d’accident de service ou de 
maladie professionnelle et en cas de mise à temps partiel thérapeutique ; 
-l’IFSE est réduite de moitié pour les agents placés en congé de longue maladie ou de longue durée dès la 
2ème année ; 
-En cas de maladie ordinaire, l’IFSE est proratisée à hauteur de 1/60ème du 15ème jour calendaire au 29ème jour, 
à compter du 30ème jour calendaire l’IFSE est suspendue, à hauteur de 1/30ème  de retenue par jour d’absence. 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver les précisions apportées à la délibération n°2017-155 du 12 
décembre 2017 relative au RIFSEEP. 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 17.- Recrutement d’agents contractuels pour faire face à un accroissement temporaire d’activité 
ou lié à un accroissement saisonnier d’activité 
Rapporteur : Yves FAVERJON 
Afin d’assurer la continuité des missions de service public et faire face aux besoins liés au fonctionnement de 
divers services, il convient de procéder pour six mois renouvelable une fois au recrutement de : 

- Un agent contractuel à temps complet, au grade d’adjoint d’animation 3-1a, 
- Un agent contractuel à temps non complet, au grade d’agent d’animation 3-1a, 
- Un agent contractuel à temps complet, au grade d’agent technique territorial de 1ère classe, 

coordinateur des restaurants scolaires, 
- 5 agents contractuels à temps complet, au grade d’adjoint technique territorial, 
- Un agent contractuel à temps non complet, au grade d’adjoint technique territorial. 

La rémunération de ces agents sera déterminée selon la grille indiciaire du grade de recrutement, un régime 
indemnitaire pourra être mis en place en fonction des missions demandées par la Collectivité. Les crédits 
correspondants seront inscrits au Budget 2018. 





 

RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 
 

 
    



Commune de Saint-Rémy de-Provence 

D.O.B. 2018 2 

 
1 INTRODUCTION ....................................................................................................................................................................................................... 3 

2 LE CONTEXTE GENERAL ....................................................................................................................................................................................... 3 

2.1 L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER ................................................................................................................................... 3 

2.1.1 Zone euro et France .................................................................................................................................................................................... 3 

2.1.2 Pays d’Arles ................................................................................................................................................................................................. 7 

2.1.3 La loi de finances 2018 – volet territoires .................................................................................................................................................. 7 

3 LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES................................................................................................................................................................... 12 

3.1 L’EXECUTION BUDGETAIRE 2017 – SYNTHESE......................................................................................................................................... 12 

3.2 L’ENDETTEMENT ............................................................................................................................................................................................ 17 

3.3 LE PERSONNEL ................................................................................................................................................................................................ 19 

3.3.1 Structure des effectifs ................................................................................................................................................................................ 19 

3.3.2 Le temps de travail des agents ................................................................................................................................................................ 21 

3.3.3 La formation des agents............................................................................................................................................................................ 23 

3.3.4 Les droits sociaux ...................................................................................................................................................................................... 23 

3.4 LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2018.................................................................................................................................................... 24 

3.4.1 Les recettes de fonctionnement ............................................................................................................................................................... 25 

3.4.2 Les dépenses de fonctionnement ............................................................................................................................................................ 27 

3.4.3 L’investissement ........................................................................................................................................................................................ 30 

3.4.4 Les budgets annexes ................................................................................................................................................................................ 32 

 



Commune de Saint-Rémy de-Provence 

D.O.B. 2018 3 

1 INTRODUCTION		
 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un 
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne 
lieu à un débat au conseil municipal. Depuis la loi NOTRe, une délibération spécifique doit être adoptée.  

 

2 LE	CONTEXTE	GENERAL		
 

En attendant la promulgation de la loi de programmation des finances publiques pour les années 2018-2022, la loi de finances pour 2018, publiée au 
Journal officiel, entérine un certain nombre de mesures pour les collectivités. Il n’en reste pas moins que le détail technique des mesures n’a pas 
encore été notifié individuellement aux collectivités.  
Les orientations ci-après tiennent comptent des mesures adoptées telle que la suppression de la taxe d’habitation pour 80 % des ménages et la prise en 
charge de ce dégrèvement par l’Etat.  

 

2.1 L’ENVIRONNEMENT	ECONOMIQUE	ET	FINANCIER		
2.1.1 Zone euro et France 

 
En zone euro : une reprise à petite vitesse mais consolidée dans la durée  
 
La croissance en zone euro se consolide. Elle accélère depuis fin 2016, dépassant au T2 2017 son niveau moyen observé entre 1995 et 2008 (+ 2,2% 
en GA).  
Désormais les 19 pays de la zone euro profitent de l’amélioration conjoncturelle, affichant tous une croissance positive comprise entre 0,3% 
(Portugal) et 1,5% (Pays-Bas). Parmi les 4 grands pays de la zone euro, l’Espagne (+ 0,9% T/T) et l’Allemagne (+ 0,6% T/T) demeurent en tête tandis 
que la France (+ 0,5% T/T) et l’Italie (+ 0,3% T/T) affichent une croissance plus modérée mais néanmoins régulière depuis 3 trimestres.  
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D’après les indicateurs avancés, l’activité demeure relativement bien orientée, même si un léger ralentissement est attendu à l’horizon de 18 mois. La 
consommation privée portée par l’accélération des créations d’emploi devrait demeurer le principal moteur de la croissance en dépit du retour très 
progressif de l’inflation.  
Au-delà, la crise catalane comme le Brexit rappellent à quel point les risques politiques ne sauraient être négligés dans un contexte mondial où les 
tensions géopolitiques n’ont pas disparues.  
 
Selon des prévisions, la croissance de la zone euro pourrait ainsi atteindre + 2,2% en moyenne en 2017 après + 1,8% en 2016. Bien que bénéficiant de 
l’environnement international porteur, la zone euro profite d’une croissance davantage portée par des facteurs domestiques : bonne dynamique du 
marché du travail, consommation et cycle d’investissement des entreprises (+ 0,9% T/T au T2 2017).  
 
En 2018, la croissance pourrait s’affaiblir lentement pour atteindre + 1,7% en moyenne, à mesure que les facteurs qui soutiennent jusqu’ici l’activité, 
se dissiperont.  
 
France : croissance et inflation  
 
Au T3 2017, la croissance a maintenu son rythme modéré de + 0,5% T/T, s’inscrivant dans le prolongement des 3 trimestres précédents, la croissance 
oscillant entre 0,5% et 0,6% T/T depuis fin 2016. Cette dynamique est principalement le fait de la consommation privée, moteur traditionnel de la 
croissance française. En revanche, les investissements ont continué de décélérer pour le second trimestre consécutif en raison du ralentissement des 
investissements des ménages comme de celui des entreprises.  
 
Au regard de la bonne tenue des indicateurs avancés, la progression du PIB devrait excéder en 2017 la croissance potentielle et afficher une nette 
accélération par rapport à 2016 en atteignant + 1,8% en moyenne pour 2017 et 2018, avant de décélérer à + 1,3% en 2019 en raison de la difficile 
accélération de la croissance lorsque le taux de chômage rejoint son niveau structurel.  
 
La baisse du chômage constitue toujours un véritable enjeu, car elle conditionne la prudence des ménages comme en témoigne le taux d’épargne assez 
élevé du T2 (14,4%). Selon Eurostat, après avoir atteint un pic mi-2015 à 10,6%, le taux de chômage a baissé jusqu’à 9,5% en mai 2017 avant de 
repartir à la hausse (9,7% en septembre), suite à la fin de la prime temporaire d’embauche accordée aux PME fin juin 2017 et à la réduction des 
emplois aidés.  
 
L’année 2017 sera marquée d’une inflation plus forte (+1,2% en moyenne). 
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France : une lente consolidation budgétaire  
 
Selon les dernières statistiques disponibles, le redressement des finances publiques en 2016 a été de 3,4% du PIB, contre 3,3% initialement envisagé 
dans la loi de programmation des finances publiques (LPFP), grâce à une croissance contenue des dépenses, les prélèvements obligatoires étant restés 
stables (à 44,4%) en 2016.  
 

© Finance active 
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Le premier projet de loi de finances du quinquennat du nouveau gouvernement réaffirme la volonté de respecter les engagements européens en 
matière de finances publiques en abaissant le déficit public en dessous du seuil de 3% du PIB à - 2,9% en 2017.  
 

© AMF 
 
Ce solde global est obtenu à partir de la trajectoire globale de l’État, la trajectoire des organismes divers d'administration centrale, la trajectoire des administrations 
de sécurité sociale, la trajectoire des collectivités locales (APUL). 
 

© AMF 
 

 
Plus généralement, le gouvernement s’est fixé comme objectifs entre 2018 et 2022 de réduire simultanément le niveau des dépenses publiques de 3 
points de PIB et le taux des prélèvements obligatoires d’un point de PIB afin d’abaisser le déficit public de 2 points de PIB et la dette de 5 points de 
PIB. 
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2.1.2 Pays d’Arles 
 
Alors que l’hypothèse d’une fusion du Département et de la Métropôle se confirme (cf La Provence du 31/01/2018) il convient de rappeler les 
conclusions du rapport provisoire commandé par les trois intercommunalités. La construction d’une structure propre au Pays d’Arles :  
 
- Ne devrait pas :  

§ Réduire la capacité de ce territoire à financer les compétences départementales  
§ Handicaper la capacité de ce territoire à financer les évolutions de charges associées aux compétences départementales  
 

- Pourrait :  
§ Favoriser la mise en place d’arbitrages financiers distincts de ceux de la Métropole  

 
 

2.1.3 La loi de finances 2018 – volet territoires  
 
Lors de la Conférence nationale des territoires (CNT) qui s’est tenue le 14 décembre, à Cahors, le gouvernement a concédé quelques assouplissements 
aux collectivités territoriales les plus inquiètes, notamment les petites villes, au sujet du renforcement des contraintes de maîtrise des dépenses 
publiques locales et de l’endettement. 
Pour rappel, à l’issue de la CNT, le mécanisme de correction attaché aux contrats d’objectifs de réduction des dépenses réelles de fonctionnement et 
du besoin de financement a été strictement délimité aux collectivités contractantes. En d’autres termes, en dehors des communes et EPCI à fiscalité 
propre ayant un niveau de dépenses réelles de fonctionnement supérieur à 60 millions d’euros, les collectivités qui ne sont pas concernées par la 
contractualisation ne pourront, sauf si elles choisissent de contracter, être sanctionnées en cas d’écart entre les objectifs qui leurs sont assignés et les 
résultats obtenus. De même, la règle d’or renforcée ne concernera finalement pas les petites villes comprises entre 10 000 et 25 000 habitants puisque 
le critère de population a été remplacé par un critère de dépenses réelles de fonctionnement suffisamment élevé (sans préjuger d’une évolution 
ultérieure). 
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Au total, ces 340 entités représentent à elles seules plus des deux tiers des dépenses réelles de fonctionnement des budgets principaux du secteur 
public local. La signature est ouverte aux autres collectivités et groupements à fiscalité propre qui le souhaitent. Mais, lors de la discussion 
parlementaire, le ministre de l'Action et des Comptes publics a fait savoir que, faute de moyens suffisants, les services de l'Etat ne pourraient "accéder 
à toutes les demandes" si la contractualisation "rencontre un vif succès." 
 
Les petites et moyennes collectivités qui ne signeront pas un contrat - c'est-à-dire l'immense majorité des entités publiques locales – seront elles aussi 
concernées par les objectifs nationaux d'évolution des dépenses de fonctionnement (le fameux + 1,2% en valeur). En effet, l'article 13 de la loi n° 
2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 prévoit qu'à l'occasion du débat sur les 
orientations budgétaires, "chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales" présente ses objectifs en la matière.  
 
La non-prise en compte de ces contraintes pourrait se traduire par un retour des baisses de dotation dès 2019.  
 
 
 

Toutefois, le secteur public local contribuera au redressement des comptes 
publics pour 13 milliards d’euros sur la période 2018 – 2022, les excédents 
correspondant à 0,60 point de PIB.  
 
Pour cela les dépenses de fonctionnement ne devront pas augmenter de plus 
de 1,20% pour les 340 « grandes » collectivités en fonction des DRF qui 
seront fortement incitées à contractualiser avec l’Etat pour garantir leur 
trajectoire d’excédents et de dépenses, et verront leur capacité de 
désendettement surveillée. 
 
Les préfets négocieront un contrat de trois ans avec les collectivités dont 
"les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le compte de 
gestion du budget principal au titre de l’année 2016 sont supérieures à 60 
millions d’euros". 
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Dotation globale de fonctionnement stabilisée 
 
L'article 41 de la loi de finances pour 2018 fixe le montant de la DGF des collectivités territoriales et de leurs groupements pour l'année 2018 à 
26.960.322.000 euros. L’enveloppe DGF est stable en 2018 : la réduction de près de 3,9 milliards d'euros par rapport au montant inscrit en loi de 
finances pour 2017 résulte de la suppression de la DGF des régions et de son remplacement par une fraction de TVA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Variables d’ajustement  
 
Les compensations d’exonérations de fiscalité directe locale qui sont incluses dans les "variables d'ajustement" sont minorées cette année encore. Pour 
la première fois, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) des communes et de leurs groupements est intégrée 
dans ces variables d'ajustement. Cette dotation, qui était stable depuis sa création en 2011, est en recul de près de 137 millions d'euros en 2018. La 
minoration de la DCRTP est répartie selon "une logique de péréquation", assure le gouvernement. Ce que récuse France urbaine. En choisissant de 
faire varier la réduction de la DCRTP en fonction des recettes réelles de fonctionnement, le gouvernement n'a "aucunement" fait le choix de la 
péréquation, critique l'association. Cet indicateur ne mesure pas la richesse, mais plutôt le degré d'intégration intercommunale, analyse-t-elle. Selon 
l'association représentative des grandes villes et métropoles, les communautés les plus intégrées seront donc pénalisées.  
 
En revanche, l'exonération de minoration de DRCTP dont bénéficieront les communes éligibles en 2018 à la dotation de solidarité urbaine (DSU) a 
incontestablement un caractère péréquateur. Cet effort est toutefois à la charge des autres communes et des groupements.  
 

En revanche, le montant individuel des communes 
peut varier du fait de deux composantes :  
 

- le mode de calcul (qui n’est pas modifié)  
- les ajustements internes à l’enveloppe.  
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Les communes subissent un autre "coup dur" : les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle sont rabotés de 55 millions d'euros. 
Ils s'élèvent à 333,4 millions d'euros en 2018.  
 
 
Péréquation verticale 
 
L’article 159 de la loi de finances pour 2018 prévoit l’abondement de 110 millions d'euros de la dotation de solidarité urbaine (DSU) et de 90 millions 
d'euros de la dotation de solidarité rurale (DSR). A noter que ces progressions sont financées complètement par l'écrêtement de la dotation forfaitaire 
des communes et de la dotation de compensation des EPCI, contrairement aux années précédentes où la minoration des variables d'ajustement 
intervenait pour 50 % dans leur financement. 
 
La commune n’est éligible à aucune de ces deux enveloppes.  
 
 
Soutien à l’investissement public local 
 
L'article 157 de la loi de finances pour 2018 pérennise, pour la deuxième année consécutive, la dotation de soutien à l'investissement local 
(DSIL) créée par la loi de finances pour 2016. En 2018, la dotation s'élève à 665 millions d’euros en autorisations d'engagement et 481,3 millions 
d’euros en crédits de paiement. La DSIL a vocation à soutenir les projets du bloc local dans les domaines prioritaires « traditionnels », auxquels 
s’ajoutent : la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires et le financement de la réalisation d'opérations inscrites dans un 
contrat de ruralité signé avec l'Etat. 
 
 
Transfert de charges  
 
La dotation pour les titres sécurisés est censée compenser les charges constatées par les communes équipées d'une ou plusieurs stations 
d'enregistrement des empreintes digitales pour les demandes de passeport. L'extension en 2017 de l'utilisation de ces dispositifs pour les demandes de 
cartes nationales d'identité a accru les coûts pour les communes concernées : elle passe de 18,3 millions d'euros en 2017 à 40 millions d'euros en 
2018. 
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Mesures fiscales 
 
La revalorisation des bases fiscales 2018 est égale au taux de variation, entre novembre 2016 et novembre 2017, de l’indice des prix à la 
consommation harmonisé (IPCH), soit 1,2 %.  
 

© Finance active 
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3 LES	ORIENTATIONS	BUDGETAIRES	
 

3.1 L’EXECUTION	BUDGETAIRE	2017	–	SYNTHESE		
 

• La section de fonctionnement – au 02-02-2018 

Chap. Libellés  Crédits Ouverts  
au BP 2017 Réalisations              

  Dépenses de fonctionnement  15 962 094,64 15 087 916,48 
11 Charges à caractère général 3 593 694,64 3 223 833,31 
12 Charges de personnel 8 180 000,00 7 977 621,08 
14 Atténuations de produits 15 000,00 12 632,00 
65 Autres charges de gestion 2 374 900,00 2 338 327,84 
66 Charges financières  467 000,00 457 522,20 
67 Charges exceptionnelles  431 500,00 395 587,41 
42 Opérations d’ordre entre sections 520 000,00 682 392,64 
23 Virement à la section d’investissement 380 000,00   
  Recettes  de fonctionnement  15 962 094,64 16 814 572,70 
13 Atténuations de charges 80 000,00 151 341,33 
70 Ventes des services 1 327 000,00 1 341 374,02 
73 Impôts et taxes 11 725 920,00 12 129 310,69 
74 Dotations et participations 1 429 880,00 1 518 274,93 
75 Autres produits 400 000,00 433 300,64 
76 Produits financiers   10,62 
77 Produits exceptionnels  16 000,00 261 596,83 
42 Opérations d’ordre entre sections 5 506,00 1 575,00 
  Excédent reporté  977 788,64 977 788,64 
  Résultat de clôture   1 726 656,22 
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Le compte administratif prévisionnel de l’exercice 2017 arrêté au 02 février 2018 (chiffres non définitifs) fait apparaître les résultats suivants pour la 
section de fonctionnement : 

 

§ Des dépenses de fonctionnement d’un montant de 15 088 K€ dont : 
 

Ø 682 K€ de dépenses d’ordre : Il s’agit  principalement des écritures d’amortissement et de cession. 

 
Ø 14 383 K€ de dépenses réelles qui se décomposent de la façon suivante :  

• Charges à caractère général : (22 % des dépenses réelles), constituées principalement par les fluides, les dépenses d’entretien des 
bâtiments, voies et véhicules,… l’alimentation, les frais d’affranchissement et de télécommunication, les assurances. 

• Charges de personnel : (55 % des dépenses réelles) : Le montant réalisé en 2017 est atypique. Il correspond pour partie à des dépenses 
décalées ou non réalisées du fait d’évènements particuliers (validation de service, détachement de personnel pour formation), 

• Autres charges de gestion courantes : (16 % des dépenses réelles) elles concernent notamment les divers contingents et participations 
obligatoires que la commune doit verser (SDIS, écoles privées, organismes de regroupement) les subventions aux associations et au 
Centre Communal d’Action Sociale ainsi que les indemnités des élus.  

• Les charges financières : (3 % des dépenses réelles).  
• Les charges exceptionnelles : (4 % des dépenses réelles). Ce poste a été impacté par les reversements à la CCVBA du fait des 

transferts de compétence.  
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§ Les  recettes réelles de fonctionnement d’un montant de 15 738 K€ se décomposent de la façon suivante : 

• Impôts et taxes : (77 %  des recettes), en progression par rapport à l’année précédente grâce notamment à une augmentation des 
bases fiscales et du maintien des droits de mutation (recette volatile) : trois lignes du chapitre fiscalité concentrent 93 % de ces 
recettes :  
 

Total Chap. 73  12 129,0 K€ Part dans Impôts et taxes 

731 – Fiscalité TH et TF 7 787,0 K€ 64% 

7321 – Reversement CCVBA 2 548,0 K€ 21% 

7381 – Droit de mutation 999,7 K€ 8% 

 
• Vente des services : (8 % des recettes hors excédent), dont notamment 540 K€ pour les droits de stationnement 2017 contre 380 K€ 

en 2016 et 155 K€ en 2015.  
 

• Dotations et participations : (10 % des recettes), elles concernent, d’une part, les dotations versées par l’Etat (Dotation Globale de 
Fonctionnement et compensations de taxes) d’autre part des subventions ou participations versées pars d’autres organismes (Conseil 
Départemental, Caisse d’Allocations Familiales) soit en vertu de la règlementation soit en application de conventions. 
 

Article Libellé Article CA 2013 CA 2014 CA 2015   CA 2016 
CA 2017 

(prévisionnel)  

74 - Etat Total Dotations Etat  2 187 627,00 2 070 982,48 1 616 094,68 1 152 517,67 1 057 124,00 

 
Parmi ces différentes dotations, pour ce qui relève de la seule DGF, à titre de comparaison en 2017, Châteaurenard a perçu 1 294 K€ 
de DGF et Pelissanne 943 K€ contre 485 K€ pour la commune.  
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A noter que les compensations d’exonérations ont été une nouvelle fois impactées par les décisions de l’Etat en matière 
d’exonération et de dégrèvement (ex : demi part veuve). 
 

• Autres produits de gestion courante : (3 % des recettes) qui concernent quasi exclusivement les loyers perçus par la Commune (dont 
la Gendarmerie, les forestiers sapeurs), 

• Atténuation de charges : (1 % des recettes) ; elles concernent des remboursements de frais de personnel suite à des accidents de 
travail ou des maladies de longue durée ainsi que les aides versées par l’Etat au titre des emplois aidés, 

• Produits exceptionnels : (3 % des recettes) : en hausse du fait d’une indemnité d’assurance et d’un avoir sur la consommation 
d’électricité, 

• Excédent reporté (à noter dans l’excédent reporté antérieur, la part des excédents de la régie de l’eau). 
 

L’excédent prévisionnel de clôture d’un montant largement positif à nouveau fera l’objet d’une affectation partielle pour abonder le besoin de 
financement de la section d’investissement. 
Le solde sera repris en recette dans le cadre du budget primitif de l’exercice 2018. 

 
 
 

La section d’investissement 
 

La section d’investissement, avec un montant de 4 760 K€ en recettes et de 4 143K€ en dépenses, soit + 617 K€ plus une reprise du besoin de 
financement de l’exercice précédent d’un montant de 74 207,27 euros.  
Le solde des restes à réaliser présente les données suivantes : (924 084,77 euros en recettes et 1 782 674,37 euros en dépenses : solde – 858 589,60 €),  

 
Ce besoin de financement sera couvert par l’affectation d’une partie du résultat de la section de fonctionnement. 

Les dépenses réelles d’investissement (hors opérations d’ordre) s’élèvent 3 937 503,73 euros et se répartissent de la façon suivante : 
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Ø Dépenses financières : 1 006 K€ euros qui correspondent au remboursement du capital de la dette et 272 K€ d’excédent de la Régie de l’eau 

reversé à la CCVBA. 
 

Ø Dépenses d’équipement : elles se sont élevées à 2 621 K€ et ont concerné notamment les opérations suivantes : 
ü Espace Libération - RAM : 137 K€, 
ü Rue du Centre-ville : 550 K€, 
ü Travaux de voirie (voirie urbaine et rurale) : 504 K€, 
ü Eclairage public : 105 K€, 
ü Equipement photovoltaïque du COSEC : 142 K€, 
ü Travaux d’urgence collégiale Saint Martin : 63 K€, 
ü Rénovation de la toiture centrale de l’Hôtel de Ville : 167 K€, 
ü Caméra de vidéo protection : 67 K€, 

 

Ces dépenses ont été financées par les ressources suivantes : 
 

Ø Les subventions d’investissement : 1 360 K€, 
Ø L’emprunt : 800 K€, 
Ø L’auto financement : constitué par l’excédent de fonctionnement capitalisé et la dotation aux amortissements, il s’élève à 1 235 K€ euros, 
Ø Les recettes propres de la section d’investissement : Fond de Compensation de la TVA et Taxe d’aménagement d’un montant de  932 K€. 
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3.2 L’ENDETTEMENT	
 
La Commune a fait appel à l’emprunt à hauteur de 800 000,00 euros au cours de l’exercice 2017. Compte tenu du remboursement du capital de la 
dette qui s’est élevé à 1 006 K€, le stock de dette décroît de plus de 200 K€. L’objectif est de ramener le stock de dette à moins de 12 500 K€ à 
horizon 2020 tout en poursuivant la réalisation des investissements planifiés.  
Avec un stock de dette de 12 974 K€ au 1er janvier 2018 et une prévision de 12 500 K€ à l’horizon 2020, la commune adapte son stock de dette à ses 
capacités financières résultant des transferts de compétence. Au 1er janvier 2021, le stock de dette serait le plus bas jamais connu depuis 20 ans. Il 
serait ainsi équilibré au regard des capacités financières issues de la nouvelle donne orchestrée par l’Etat.  

 
Evolution encours de la dette – période 2010 – 2017 
 (Encours au 01/01 de chaque exercice en millier d’euros) 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
13 791 12 926 12 895 14 704 13 809 13 408 13 271 13 179 12 974 

 
Evolution annuité de la dette  – période 2010 – 2018 
                        (en millier d’euros) 
 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
Annuité 1 444 1 420  1 352  1 469  1 447  1 351 1 367 1 458 1532 
Capital 865 881 841 898 901 837 892 1006 1104 
Intérêt 579 539 511 571 546 514 475 452 428 
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Structure de l’endettement 

 

En janvier 2018, l’encours de la dette se répartit de la façon suivante : 
 

Ø Emprunts à taux fixe : 5 760 604 euros soit 44,4 % du total. 
 

Ø Emprunts à taux variables : 1 687 085,08 euros soit 13,00 % du total : cet emprunt à taux révisable est indexé sur l’EURIBOR 3 mois. La 
Commune a la possibilité de  consolider à taux fixe ou de rembourser par anticipation tout ou partie de celui-ci sans pénalités à chaque échéance 
trimestrielle.  
 

Ø Emprunts dits de « pente » : 5 525 877,12 euros soit 42,59 % du total 
Deux emprunts sont « capés » : un changement de taux interviendrait si le taux des emprunts à 10 ans devenait inférieur à celui des taux à 2 ans. Le 
nouveau taux appliqué dans ce cas est préfixé dans le contrat. 
 
L’emprunt structuré « non capé » est un produit qui deviendrait pénalisant pour la commune si le taux des emprunts à 30 ans devenait inférieur au 
taux des emprunts à 2 ans.  
 
 

La ligne de trésorerie  
 
Une ligne de trésorerie a été contractée pour 2018 d’un montant maximum de 1 000 K€ (à l’instar des deux années précédentes). Le montant 
maximum de l’encours pour l’année 2017 a été de 500 K€.  
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3.3 LE	PERSONNEL		
 

 
La seule base arrêtée est celle contenue dans le bilan social présenté au Comité Technique (Paritaire), validé par les représentants du personnel et 
transmis, conformément aux dispositions statutaires, au Centre de Gestion des Bouches du Rhône en septembre 2016. 

 
Les données relatives à la structure des effectifs pour l’année 2018 ne peuvent être appréciées que comme des prévisions qui devront être discutées 
avec les partenaires sociaux dans le cadre des instances légales prévues par la loi. 
 

3.3.1 Structure des effectifs 
 

Présentation générale 
 
Si l’on s’intéresse à l’évolution des effectifs titulaires, on constate une diminution du nombre d’emplois permanents, liée d’une part aux transferts de 
compétences à l’intercommunalité et d’autre part aux suppressions d’emplois imposées par les baisses de dotation attribuées aux collectivités locales. 

 
L’âge moyen de la collectivité est de 42,8 ans. 

Globalement, comme dans la population active, les classes d’âge 35 à 54 ans regroupent plus de 60% des effectifs titulaires. 
Plus du 1/3 des agents ont  50 ans et plus et 7% seulement ont moins de 30 ans. 

 
En ce qui concerne les positions administratives, il faut savoir que peu d’agents ont des positions statutaires différentes de la position d’activité. 
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Ils représentent environ 4% des effectifs et sont répartis de la façon suivante : 

• 4 agents en disponibilité, 
• 2 agents détachés sur emploi fonctionnel, 
• 1 agent en congé parental. 

 

On note une stabilisation du nombre d’agents concernés par ces positions statutaires dans le précédent bilan.  
 

Répartition des agents par filières 
 
Les filières les plus nombreuses sont les filières techniques et administratives qui regroupent respectivement 54% (102 agents) et 26% des effectifs 
titulaires (48 agents). La proportion des agents relevant de la filière technique reste plus élevée à St Rémy que la moyenne observée sur l’ensemble 
des collectivités locales (48%). 
Les 5 autres filières se partagent les 20 autres % des personnels, c’est à dire : 

a. la filière sécurité (police municipale) : 7%, 
b. la filière sociale : 7%, 
c. les filières culturelle et animation : 4%, 
d. la filière sportive : 2%. 

 
Nous sommes en 2015/2016 dans les mêmes proportions que celles relevées précédemment. 

 
Classiquement, ce sont dans les filières administrative, sociale et culturelle que les femmes sont les plus représentées. 
Plus de 80% des agents de la filière administrative et culturelle sont des femmes et la filière sociale est composée intégralement et exclusivement de 
femmes. 
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Répartition par catégories hiérarchiques 
 
Un peu moins de 5% des agents relèvent de la catégorie A (9) c’est une proportion en baisse par rapport aux données du précédent bilan, 12% 
appartiennent à la catégorie B (23) en augmentation et 83% à la catégorie C. 
 
L’encadrement reste encore nettement sous-représenté à St Rémy (les agents de catégorie A représentent en moyenne 9,5% des effectifs dans la 
Fonction Publique Territoriale, 15% en catégorie B et 75,5% de catégorie C dans la synthèse nationale des bilans sociaux 2013). 

 
 

3.3.2 Le temps de travail des agents 
 
Les quotités de temps de travail 
 
Un peu plus 96% des postes de titulaires correspondent à des emplois à temps complet (ce qui est très supérieur à ce qui a été observé dans la synthèse 
nationale des bilans sociaux, soit 85%). 
Sur les 186 agents sur poste à temps complet, 10 ont choisi de travailler à temps partiel : 

L’option majoritairement choisie par les agents à temps partiel est le travail à 80% (8 agents) puis 90% (1 agents) et 1 agent à 50%. 
Le temps partiel est un aménagement du temps de travail choisi exclusivement par les femmes (10/10). 
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L’absentéisme 
 
Les motifs principaux d’absence au travail sont : 
Ø La maladie ordinaire : 71% des journées d’absence enregistrées en 2015, 
Ø Les accidents du travail (12%), soit un taux à peu près équivalent à celui est observé dans la plupart des collectivités : les absences pour AT 

représentent en moyenne 1/10ème du nombre de jours d’absence, 
Ø La longue maladie 10%, 
Ø Les autorisations spéciales d’absence (7%), 
Ø Les congés maternité et paternité (variables difficilement contrôlables) : moins de 1% des journées d’absence, 
 
Les rémunérations et charges 
 

Le montant total des rémunérations brutes versées aux agents titulaires et stagiaires s’élève en 2015 à 4 791 831€. 

 

Dans le budget rémunération, on retrouve : 
Ø Les traitements bruts, 
Ø le montant des primes versées, 
Ø la NBI, 
 
Le régime indemnitaire (primes versées) représente environ 18% de l’ensemble de la rémunération des titulaires. La part des dépenses de personnel 
dans le budget de fonctionnement est stable. 
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3.3.3 La formation des agents 
 

- 190 agents ont été formés en 2015 contre 109 en 2013. 
- les agents ont participé à 871 jours de formation sur l’année (soit 235 jours de plus qu’en 2013). 
- ce qui représente une moyenne d’environ 4.5 jours de formation par agents formés 

 
Cette augmentation s’explique par la mise en œuvre d’un Plan De Formation Intercollectivités PDFI et l’inscription d’actions de prévention des 
risques professionnels. L’effort de formation est plus important pour les agents de catégorie C qui représentent plus de 80% des agents formés en 
2015.  
La formation prévue par les statuts particuliers occupe une place importante puisqu’elle regroupe presque 74% des journées de formation suivies en 
2015 et concerne 145 agents. On notera également une augmentation du nombre de participants aux préparations concours et examens pro. 
 

Les dépenses de formation ont diminué en 2015, elles se sont élevées à 84 472€ (Plan de formation et cotisations CNFPT). 
 

 

3.3.4 Les droits sociaux 
 
Le CTP se réunit quatre à cinq fois par an et le CHS désormais trois ou quatre fois également. On dénombre quatre réunions de la CAP, organisée par 
le Centre de Gestion. 
 

Le budget de l’action sociale relevant de la collectivité, se répartit de la façon suivante : 
- 80 % de ce budget est consacré au financement des tickets restaurant, 
- 15 % représente la subvention à l’amicale, 
- 3% représente la participation aux cotisations de la mutuelle, 
- 1% pour le goûter de l’arbre de Noel. 
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3.4 LES	ORIENTATIONS	BUDGETAIRES	2018	
 
La préparation budgétaire s’inscrit, comme depuis le début de ce mandat, dans un contexte particulièrement difficile après une baisse massive des 
dotations et compensations de l’Etat. 
Sur les trois derniers exercices, des efforts importants ont été entrepris sur tous les postes de dépenses de la collectivité. L’objectif est triple et constant : 

 
1. ne pas augmenter les impôts, 

2. désendetter la commune, 
3. maintenir un certain niveau de dépenses :  

• en investissement pour que la Commune puisse continuer à renouveler et moderniser les équipements, 

• en fonctionnement afin de garantir de bonnes conditions de prestations et d’accessibilité des services publics municipaux : cantine, crèche, 
jeunesse, espaces verts, voirie, etc,…  

 
L’année 2017 a été marquée par des évolutions de périmètres : transfert de compétence à l’intercommunalité (dont les ordures ménagères et la régie de 
l’eau). Les réformes institutionnelles annoncées par le nouveau gouvernement devraient être précisées au travers d’un texte de loi sans doute à l’été.  
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3.4.1 Les recettes de fonctionnement 
 

- Les dotations de l’Etat  
 
Le montant des dotations de l’Etat n’est pas connu dans le détail à ce jour, toutefois sur la base des éléments développés dans la première partie de ce 
document celles-ci devraient évoluer de la façon suivante : 
 

Ø Participation au redressement des comptes publics : bien qu’un « gel » de la baisse des dotations ait été annoncé au niveau des enveloppes 
nationales, les mouvements internes aux enveloppes laissent envisager quelques baisses.  

 
Ø La dotation nationale de péréquation est maintenue pour 2018 après des annonces d’une réforme plus globale ces dernières années. Toutefois, elle 

devrait être réduite de 10 %.  
 

Article Libellé Article CA 2013 CA 2014 CA 2015   CA 2016  CA 2017 BP 2018 

74127 Dotation nationale de péréquation 163 648,00 162 751,00 159 599,00 143 640,00 136 196,00 125 000,00 
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- La fiscalité directe 
 
Les bases prévisionnelles de la taxe d’habitation et des taxes foncières n’ont pas encore été communiquées à ce jour. Une hypothèse d’évolution de 1,2 % 
a été retenue à ce stade. Cette augmentation résulte du nouveau mode d’actualisation mis en place par l’Etat.  
 

  2015                 
Bases notifiées 

2016                 
Bases notifiées 

2017                 
Bases notifiées 

2018                 
Bases estimées 

(1,2%) 

Taxe d'habitation          
Bases d'imposition  18 686 000,00 19 573 000,00   19 289 000,00           19 528 183,60    
Taux 18,23% 18,23% 18,23% 18,23% 
Produits 3 406 457,80 3 568 157,90      3 516 384,70            3 559 987,87    
Foncier bâti         
Bases d'imposition (bases 
notifiées - Etat 1259) 16 390 000,00 16 914 000,00      17 486 000,00           17 702 826,40    

Taux 19,39% 19,39% 21,39% 21,39% 
Produits 3 178 021,00 3 279 624,60        3 740 255,40            3 786 634,57    
Foncier non bâti         
Bases d'imposition (bases 
notifiées - Etat 1259) 803 300,00        803 200,00           798 500,00               808 401,40    

Taux 49,53% 49,53% 49,53% 49,53% 
Produits 397 874,49         397 824,96           395 497,05               400 401,21    
TOTAL Produit fiscal 6 979 827  7 245 607         7 652 137                 7 747 024    

 
 

- Les reversements fiscaux de la Communauté de Communes 
 
Ces reversements se sont élevés à 1 844 882,40 euros en 2016 et 2 090 546,92 euros en 2017. Cette différence résulte du transfert des compétences 
Tourisme et Ordures ménagères. La compétence Gemapi ayant été transférée, le montant de l’attribution de compensation devrait évoluer à nouveau en 
2018.  
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- La dotation de solidarité communautaire 

 
Jusqu’à présent, la CCVBA a réussi à maintenir un niveau constant de DSC (457 K€). Avec la stabilisation du FPIC et le quasi gel des baisses de dotation, 
le maintien de la DSC peut-être espéré.  
 

- La taxe additionnelle aux droits de mutation 
 
Le produit de la taxe encaissé en 2016 et en 2017 (> 1 000 K€ en moyenne) est en nette augmentation par rapport aux exercices précédents. 

Compte tenu du caractère aléatoire de cette recette une partie seulement de cette augmentation sera prise en compte pour les prévisions 2018. 
 

- Les produits des services et du domaine 
 

Ces produits comprennent notamment les droits de stationnement. Ils devraient rester stables à hauteur de 540 K€.  
 

3.4.2  Les dépenses de fonctionnement  
 

- Les frais de personnel 
 

La croissance des dépenses de personnel retenue pour l’élaboration du budget primitif 2018 devrait s’établir entre -0,3% et -0,8 % sur un périmètre hors 
transfert.  
Cette stabilisation apparente est rendue possible par l’absence de chocs exogènes pour cet exercice. En premier lieu, il n’y a pas d’élections. Ensuite, il n’y 
a pas eu de revalorisation du point d’indice. Une partie de la réforme PPCR a été décalée d’un an. Dès lors, il serait prudent de parler de pause dans les 
contraintes imposées aux employeurs publics.  
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Pour maintenir le coût de la masse salariale et parvenir aux objectifs ci-dessus déterminés, la commune va poursuivre sa politique de questionnement des 
emplois par rapport aux évolutions de mission. Certains emplois pourraient ainsi être supprimés et/ou transformés.  

 
Le budget 2018 (compte 012) tel qu’il est proposé permet : 

 
Ø De satisfaire aux obligations règlementaires pesant sur la collectivité en intégrant les augmentations de charges qui s’imposeront en 2018 : 

augmentation des cotisations retraite, impact de la réforme des grilles indiciaires en année pleine. 
 
Ø D’accompagner les projets de la collectivité et en particulier :  

 

§ Le développement des prestations offertes au public jeune, 
§ Le maintien des effectifs dédiés à l’entretien des voiries et des espaces publics, 
§ La continuité des projets du service environnement et notamment la prise en charge des Obligations Légales de Débroussement, 
§ L’accompagnent des usagers à l’utilisation de l’outil numérique. 

 
Ø De maintenir le niveau de prestations sociales des agents et la politique sociale de la collectivité : 
 

§ Maintien de la participation employeur aux frais de mutuelle, 
§  « Déprécarisation » des agents non titulaires et aide à l’insertion professionnelle des jeunes avec le recrutement d’emplois civiques. 

 

 
- Les charges à caractère général  

 
En matière de charges à caractère général l’objectif est d’atteindre une stabilité des dépenses non obligatoires par rapport aux inscriptions de l’année 
précédente.  
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Un objectif de 0 % de croissance des charges générales a été fixé aux services. Toutefois, plusieurs contraintes viennent s’ajouter ou prendre leur pleine 
dimension à l’exemple de la mise en place du contrôle des OLD et des opérations post-contrôles, l’augmentation des coûts du carburant, des fluides,…  
 

La faiblesse des marges de manœuvre dans les services est devenue prégnante.  
 

 
- Les autres charges de gestion courantes 

 
Une partie importante des dépenses de ce chapitre est constituée par des participations à des organismes extérieurs (SIGPEMAC, Parc Régional) dont la 
Commune ne maîtrise pas le montant. 
Le SDIS a d’ores et déjà notifié une hausse de 1 % de sa contribution (de 614 K€ à 620 K€). Le département des Bouches du Rhône est l’un de ceux où la 
participation des communes au financement des SDIS est la plus importante 62,81 € / hab. (source INSIS 2016) contre 31,10 € / hab. pour les SDIS de 
même catégorie au niveau national.  
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Synthèse – tableau  

 

Chapitre Montant  Chapitre Montant  

 
  013 – atténuations de charges 80 000,00 

011 – charges générales 3 600 000,00 70 – produits domaine, services 1 275 500,00 
012 – charges de personnel  8 120 000,00 73 – Impôts et taxes 11 852 827,00 
014 – atténuations de produits 15 000,00 74 – Dotations et participations 1 372 700,00 
65 –  autres charges de gestion 2 400 000,00 75 - autres produits de gestion 400 000,00 
66 – charges financières 460 000,00 76 – produits financiers      
67 – charges exceptionnelles  249 750,00 77 – produits exceptionnels  15 000,00 
réel 14 844 750,00 réel 14 966 027,92 
043 – Opérations intra section      043 – Opérations intra section   
042 – Opérations entre sections  540 000,00 042 Opérations entre sections 1 575,00 
023 – Virement à la section d’investissement 510 000,00 

 
  

équilibre 2 852,00 
 

  

ordre 1 022 852,92 
 

1 575,00 

001   001 900 000,00 

 

15 897 602,00 
 

15 897 602,00 

 

 

3.4.3  L’investissement  
 
En dépenses, le remboursement du capital de la dette (en cours) s’élèvera à 1 104 K€. Bien que le stock de dette continue de baisser, les ratios de dette par 
habitant présentent une progression du fait de la baisse de population calculée par l’INSEE.  
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Les arbitrages relatifs aux dépenses d’équipement n’ont pas encore été effectués. Les choix en matière d’investissement seront fait au regard de la 
nécessité de poursuivre une politique d’endettement maitrisé et d’une capacité d’autofinancement contrainte par la baisse des dotations. Les opérations 
engagées et financées (convention, subvention,…) seront poursuivies et finalisées.  

 
Certaines opérations figurant dans les restes à réaliser de l’exercice 2017 seront repris au budget primitif 2018. Il s’agit notamment :  

- du Mont Gaussier,  
- de la chaufferie bois de l’Ecole de l’Argelier, 

- d’accessibilité et d’amélioration du COSEC 
- de rénovation du Tennis Club 

- des jeux d’enfants du square Mauron 
- du PLU  

- des classes numériques mobiles  
 

Les opérations à caractère récurrent sont prises en compte :  
 

- Entretien lourd de voirie  
- Matériel informatique et dématérialisation  

- Matériel et mobilier scolaire  
- Renouvellement de matériel et d’outillage et de mobilier  

- Travaux forestiers 
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Par ailleurs, plusieurs opérations déjà programmées seront poursuivies :  

 
- Rues du centre-ville : finalisation des travaux 

- Avenue André et Denis Pellissier – Avenue de la libération (RD99)  
- Voirie :  

o Rue Louis Mistral  
o Parking du collège  

- Square Mauron : tranche 2   
- Accessibilité (tranche annuelle)  

- Acquisition d’une balayeuse (marché lancé en 2017) 

 

3.4.4 Les budgets annexes   
 
Après le budget annexe de Laurigues, le budget annexe de la Massane sera clôturé. Le budget annexe du lotissement d’Ussol devrait voir les premières 
études se concrétiser et le cas échéant les premiers travaux.  


